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LE RÉFÉRENDUM BRITANNIQUE ?

28 Novembre 2016

Débat de haut niveau sur le futur de l’Europe et le futur de la démocratie

Alors même que nous n’avons jamais été aussi interdépendants, le referendum britannique renforce les risques de 
désintégration de l’Europe. Il révèle un triple diagnostic valable pour les autres pays européens : une crise identitaire, 
de défiance entre Etats et peuples européens, une crise de notre mode de développement économique, social, envi-

ronnemental, une crise de nos démocraties nationales et européenne.
Quel est le destin commun que nous voulons partager ?

Nos débats seront ensuite structurés en trois temps : Qu’acceptons-nous de partager au sein de l’Union européenne? 
de la zone euro ? Comment revivifier la démocratie européenne ?  

Au Conseil  économique, social  et environnemental

En partenariat avec le

9 Place d’Iéna, Paris

14h00-18h30

Soutenu partiellement par la Fondation Open Society Institute en coopération avec l’OSIFE des Open Society Foundations



AXES DE RÉFLEXION

Alors même que nous n’avons jamais été aussi interdépendants, le referendum britannique renforce les 
risques de désintégration de l’Europe. Il révèle un triple diagnostic valable pour les autres pays européens 
: une crise identitaire, de défiance entre Etats et peuples européens, une crise de notre mode de dévelop-
pement économique, social, environnemental, une crise de nos démocraties nationales et européenne.
Quel est le destin commun que nous voulons partager ?

Au fond, le référendum britannique doit nous conduire d’abord à un examen de conscience, à la lumière 
de perspectives portées par d’autres pays européens. Quels sont les enjeux posés par cette crise d’iden-
tité et les défis de construction d’une identité européenne ? Que voulons-nous pour nous-mêmes ? Nos 
débats seront ensuite structurés en trois temps : Qu’acceptons-nous de partager au sein de l’Union euro-
péenne? de la zone euro ? Comment revivifier la démocratie européenne ?   

Au sein de l’Union européenne à 27, les citoyens placent aujourd’hui la sécurité intérieure et extérieure 
au premier rang de leurs préoccupations, dans un contexte de menaces croissantes (Russie, terrorisme 
islamiste…). Dès lors, faut-il céder à la tentation du repli national ou sécuriser les frontières extérieures de 
l’Union dans une Union de la sécurité ? La liberté de circulation des personnes doit-elle être considérée 
comme une liberté périmée ou une liberté inséparable des autres ? Faire de Schengen un véritable espace 
de sécurité et de liberté peut-il contribuer à réunir des Européens autour d’un projet non confiné à la zone 
euro ?

Dans le même temps, les mutations accélérées (mondialisation, démographique, numérique, énergétique 
et écologique…) auxquelles nous sommes confrontés sont porteuses de risques, mais aussi d’opportuni-
tés, à condition de se donner collectivement les moyens de réinventer notre mode de développement. Le 
marché intérieur doit-il être un lieu de rivalités nationales dans la mondialisation ? Sommes-nous prêts 
à des convergences sociales, fiscales, des standards communs là où c’est stratégique ? Quel avenir offrir 
à la jeunesse pour conjurer le risque de « génération perdue » ? Si ce sont les Etats-Membres qui ont la 
responsabilité première des systèmes d’éducation et de formation et de marché du travail, que pourrions 
ou devrions-nous faire ensemble ?

Le Brexit est perçu par certains comme le momentum pour débloquer le débat sur le premier cercle, la 
zone euro, figé depuis plusieurs années derrière des lignes rouges, alors que les chocs asymétriques et 
les divergences de compétitivité menacent l’UEM. Alors qu’il existe des lectures nationales différentes, 
quelles sont les conditions d’un compromis possible pour consolider efficacement une union écono-
mique et monétaire capable de déployer un projet politique d’investissement dans une croissance soute-
nable et de lutte contre le chômage.
Quels éléments de deal possible sur l’Union bancaire, l’Union budgétaire, l’Union économique ? Et com-
ment articuler ce renforcement de la zone euro avec la nécessité de renforcer parallèlement le deuxième 
cercle, l’Union européenne à 27 ?

Enfin, le Brexit a mis en évidence un constat de crise de nos démocraties nationales et européenne. Com-
ment une forme de démocratie participative peut-elle permettre aux citoyens européens de participer à 
la rénovation de la démocratie représentative ? Comment permettre aux citoyens européens de choisir 
parmi de véritables options de long terme ? Quel rôle pour une société civile européenne encore en 
construction ? Quelles réformes de gouvernance pour démocratiser les conditions d’exercice post-élec-
tions de nos démocraties nationales et européenne et rétablir la confiance?

Les débats seront traduits en français et en anglais.



Jean-Marie CAMBACÉRÈS, président de la section Affaires européennes et internationales du CESE
Marcel GRIGNARD, président de Confrontations Europe

14h00-14h15 INTRODUCTION

Nick BUTLER, professeur du King’s College de Londres 
en dialogue avec Philippe HERZOG, président fondateur de Confrontations Europe

- Nicole GNESOTTO, membre du CESE
- Shada ISLAM, directrice Europe et géopolitique, Friends of Europe
- Martin MICHELOT, directeur de recherche, Europeum Institute for European Policy

Animation : Emmanuel FOREST, DGA de Bouygues

14h15-14h45 ALLOCUTION

14h45-16h30 QUE SOMMES-NOUS PRÊTS À PARTAGER DANS L’UNION EUROPÉENNE ?

16h30-16h45 PAUSE

16h45-17h15

- Vincent AUSSILLOUX, chef du département Économie-Finances, France Stratégie

Animation : Carole ULMER, directrice des études, Confrontations Europe

17h15-18h15 COMMENT RÉNOVER LA DÉMOCRATIE EN EUROPE ?

- Pierre CALAME, fondateur de la Fondation Charles Leopold Mayer pour le Progrès de l’Homme
- Virgilio DASTOLI, président, Mouvement européen, Italie

Animation : Anne MACEY, déléguée générale, Confrontations Europe

18h15-18h30 CONCLUSION
Marcel GRIGNARD, président de Confrontations Europe

ENJEUX DE SÉCURITÉ, LIBERTÉ, DÉFENSE

ENJEUX ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX
- Denis SIMONNEAU, directeur des Relations Européennes et Internationales, Engie
- Un représentant du European Youth Forum

Animation : Emmanuel FOREST, DGA de Bouygues

QUE SOMMES-NOUS PRÊTS A PARTAGER AU SEIN DE LA ZONE EURO ?

15h45-16h30

14h45-15h45



Confrontations Europe, un think tank européen, un réseau, 
un lobby d’intérêt général.

Partager des diagnostics et élaborer des propositions concrètes 
pour mieux construire une Europe humaniste, compétitive

 et solidaire.

Confronter les idées, construire l’Europe.

227 boulevard Saint-Germain, 75007 PARIS
Tél : +33 (0)1 43 17 32 83
Fax : +33 (0)1 45 56 18 86

rue du Luxembourg 19-21, 1000 Bruxelles
Tél : +32 (0)2 213 62 70
Fax : +32 (0)2 213 62 79

@Confront_Europe

www.facebook.com/ConfrontationsEurope

Suivez-nous sur les réseaux sociaux :

Assemblée constitutionnelle de la République,
le Conseil économique, social et environnemental (CESE) 
favorise le dialogue entre les différentes composantes et la 

société civile organisée et qualifiée en assurant l’interface avec 
les décideur.euse.s. politiques.

Suivez l’actualité du CESE et de ses travaux www.lecese.fr


